
 

 

 

 

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UNE PROPRIETE  

DE LA COMMUNE DE MARTINET 

A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DES ACHARDS  
 

ENTRE LES SOUSSIGNES  

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DES ACHARDS   

2 Rue Michel Breton 85150 Les Achards 

Représentée par son Président en exercice et autorisé à signer la présente convention en 

vertu de la délibération du Conseil communautaire n°RGLT_25_370_92 du 7 mai 2025 ;  

(Annexe 1) 

Dénommée ci-après « la CCPA »,  

D’une part,  

ET  

LA COMMUNE DE MARTINET,  

Représentée par son Maire en exercice, autorisée à signer la présente en vertu de la 

délibération du Conseil municipal n°2025.10.01 du 23 juin 2025 ;  

(Annexe 2) 

Dénommée ci-après « la Commune »,  

D’autre part.  

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit entre les parties : 

 

PREAMBULE  

La Communauté de communes du Pays des Achards exerce, sur le territoire communautaire, 

la compétence Petite Enfance, Enfance et Jeunesse (article 6-II-8° de ses statuts) depuis le 

1er janvier 2017.  

La Commune de Martinet est propriétaire de la parcelle cadastrée section A n°1914. Cette 

propriété est située à proximité de l’actuelle école privée maternelle et élémentaire, ainsi que 

du restaurant scolaire et de l’accueil de loisirs.  

La CCPA souhaite y implanter un bâtiment faisant fonction d’accueil jeunes. 



 

 

La CCPA et la Commune se sont alors rapprochées pour apprécier, ensemble, le véhicule 

juridique à mobiliser pour permettre à la CCPA de mener à bien son projet sur cette propriété 

communale. 

Les parties ont écarté le principe d’une cession de cette propriété par la Commune à la 

Communauté de communes en retenant celui d’une simple mise à disposition dont la seule 

limite temporelle, sauf meilleur accord, serait celle de l’exercice effectif de la compétence 

Petite Enfance, Enfance et Jeunesse par la CCPA. 

La présente convention a pour finalité d’officialiser et de fixer les modalités de cette mise à 

disposition.  

 

CES ELEMENTS EXPOSES, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  

Article 1 : Objet  

La Commune met à la disposition de la CCPA une portion de la parcelle cadastrée A n°1914, 

correspondant à une surface d’environ 3 035 m² telle que repérées sur le plan annexé. Cette 

portion sera précisée par une division parcellaire à intervenir ultérieurement qui fera foi. Un 

avenant sera conclu pour tenir compte de l’emprise exacte retenue. 

(Annexe 3- Plan) 

Cette mise à disposition est consentie par la Commune pour permettre à la CCPA d’y implanter 

une construction neuve faisant fonction d’accueil jeunes. 

La Commune fait de cette implantation une condition substantielle sans laquelle elle n’aurait 

pas donné son accord. 

Article 2 : Autorisation à construire  

La Commune autorise la CCPA à y implanter les bâtiments associés au projet de la CCPA et 

s’engage à délivrer les autorisations nécessaires dans les meilleurs délais dès lors que le 

projet respecte les dispositions d’urbanisme en vigueur.  

La CCPA précise, qu’en l’état, il est prévu que les bâtiments à édifier le soient conformément 

au projet validé. 

La Commune en prend acte et l’accepte tout en acceptant corrélativement que les bâtiments 

puissent évoluer dans le temps et pendant la durée de la présente mise à disposition. 

Article 3 : Prix  

Compte tenu de la nature du projet de la CCPA et de la poursuite de l’intérêt général qui le 

motive au bénéfice, notamment, de la population de la Commune, cette dernière s’accorde 

pour consentir la mise à disposition objet de la présente convention à titre gratuit.  

Article 4 : Durée  

La mise à disposition, objet de la présente convention, est consentie par la Commune à la 

CCPA, qui l’accepte, sous la seule limite temporelle, et sauf meilleur accord entre les parties 

signataires, de l’exercice effectif de la compétence Petite Enfance, Enfance et Jeunesse par 

la CCPA pour la compte de la Commune. 

 

 



 

 

Article 5 : Sort des bâtiments à l’échéance éventuelle  

Dans le cas où la CCPA cesserait d’exercer, pour quelque raison que ce soit, la compétence 

Petite Enfance, Enfance et Jeunesse pour le compte de la Commune, la mise à disposition, 

objet de la présente convention, prendrait fin automatiquement. 

Si la Commune prend la suite de la CCPA au titre de l’exercice de cette compétence, elle sera 

alors dans l’obligation de racheter à la CCPA et au prix, sauf meilleur accord, estimé par les 

services des Domaines l’ensemble des bâtiments construits sur la propriété communale mise 

à disposition via la présente convention. 

Si la compétence Petite Enfance, Enfance et Jeunesse est reprise par une tierce entité, cette 

tierce entité sera tenue, sauf à ce qu’elle soit assumée par la Commune, à la même obligation 

de rachat dans les mêmes conditions. La Commune s’engage relayer cette obligation à cette 

éventuelle tierce entité mais encore et pour le cas où cette tierce entité s’opposerait à son 

exécution, à garantir la CCPA du paiement d’une somme équivalente à ce prix que la 

Commune devienne ou ne devienne pas propriétaire des bâtiments. 

Article 6 : Résiliation  

La Commune ne pourra dénoncer la convention que si la CCPA cesse d’affecter la propriété 

communale à l’exercice de la compétence Petite Enfance, Enfance et Jeunesse pour son 

compte. 

En cas de résiliation, le sort des bâtiments construits sur la propriété communale mise à 

disposition via la présente convention sera, en tout état de cause, réglé dans les conditions 

fixées à l’article 5 de la présente convention. 

Article 7 : Litige  

Tout litige né de l’application de la présente convention ou de son interprétation ne trouvant 

pas de règlement amiable relève de la compétence du Tribunal Administratif de Nantes.  

 

Fait aux Achards en deux exemplaires originaux,  

Le  

 

Pour la CCPA,  
Monsieur Patrice PAGEAUD,  
Président,  

Pour la Commune,  
Monsieur Michel PAILLUSSON,  
Maire, 
 
 
 
 
 
 

 

 

Annexes 

1- Délibération autorisant le Président de la CCPA à signer la présente convention  

2- Délibération autorisant le maire de MARTINET à signer la présente convention  

3- Plan de repérage de la propriété communale objet de la présente mise à disposition 












